CONVENTION POUR LE
DENEIGEMENT DES ROUTES COMMUNALES
ET LA MISE A DISPOSITION D’UNE LAME

Entre :

La commune de
, représentée par
, Maire de
, dûment autorisée par décision du Conseil Municipal en date du 


.

Et 

, représentée par son gérant Monsieur
, ci après dénommé « l’Exploitant Agricole »
Demeurant 

Tél : 

Port 

Fax : 

Mail : 

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE I : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de préciser les conditions de mise à disposition d’une lame de déneigement décrite à l’article II appartenant à la commune pour la mise en œuvre du déneigement des routes communales.

ARTICLE II : DESCRIPTION DU MATERIEL MIS A DISPOSITION PAR LA COMMUNE ET/OU PAR L’EXPLOITANT AGRICOLE
Lame de déneigement :
Marque :
Dimensions : 

Code :

Mois :  

Numéro :  
Poids : 
Type d’attelage : 3 points catégorie 2
Signalisation :

Le tracteur est considéré comme un véhicule à progression lente et le matériel routier mobile constitue un obstacle qui doit être particulièrement apparent. Il doit posséder :

· des feux spéciaux (gyrophares ou tube à décharge ou clignotants)

· des bandes réfléchissantes (latérales, à l’avant et à l’arrière, de couleur rouge et blanche).

· un panneau AK5 « travaux », doté de trois feux de balisage et d’alerte synchronisés visibles de l’avant et de l’arrière (tri flash).

Les bandes réfléchissantes et le panneau AK5 « travaux » dont les caractéristiques sont citées ci-dessus seront fournies par la commune.

Tracteur : 

N° d’exploitation : 

ARTICLE III : DEFINITION DES ROUTES COMMUNALES A DENEIGER

La consistance des circuits de déneigement des routes communales, pour lesquels l’intervention du matériel communal est sollicitée, est définie dans l’annexe 1 de la présente convention.

La Commune se réserve le droit de modifier le circuit en concertation avec le signataire de la convention en raison, notamment, de situations d’urgence, de conditions climatiques exceptionnelles, etc.

ARTICLE IV : DECLENCHEMENT ET CONTROLE DE L’INTERVENTION

La décision d’intervention est prise par Madame ou Monsieur le Maire. 

Le contrôle de l’intervention est effectué par Madame ou Monsieur le Maire.
Etant précisé que l’exploitant agricole s’engage à respecter les conditions d’intervention telles que fixées par la réglementation en vigueur et notamment par le Code de la Route. Les conducteurs de véhicules ne pourront se prévaloir et faire usage des dérogation relatives aux règles de circulation prévus par l’Article R 432-4 du Code de la Route.
Le conducteur sera l’Exploitant agricole lui-même désigné dans la présente convention ou un salarié de son exploitation agricole remplissant les conditions prévues dans la présente convention et étant en règle avec la législation en vigueur.

L’Exploitant agricole devra fournir un numéro de téléphone où il pourra être joint à tout moment, de jour comme de nuit.

L’exploitant agricole informera Madame le Maire de la fin de son intervention et de sa bonne exécution et de tout évènement particulier survenu au cours de son exécution (sinistre, panne, …)

ARTICLE V : RESPONSABILITE ET OBLIGATION D’ASSURANCES

V-1 Le signataire est soumis à l’obligation d’assurance « véhicules terrestres à moteur » concernant son engin.

V-2 S’agissant des interventions de déneigement, le contrat d’assurance « flotte automobile » de la commune interviendra exclusivement sur les dommages aux tiers pouvant survenir en circulation ou du fait du fonctionnement de la lame de déneigement, lors de ces interventions. Il est précisé qu’une garantie supplémentaire a été prise par la commune concernant les véhicules de tiers utilisés pour effectuer des interventions liées à la viabilité hivernale (responsabilité civile, protection juridique et défense-recours).
L’exploitant agricole, victime de dommages corporels dans le cadre d’une intervention, sera pris en charge au titre des accidents de travail par la commune.

Lors d’un sinistre, le signataire s’engage à prévenir la Commune de 

dans les 24 heures auprès du secrétariat de mairie :

tél : 
fax : 

mail : 
V-3 Remorquage des véhicules
Le remorquage des véhicules ne fait pas partie des missions attribuées aux gestionnaires de voieries. Néanmoins, dans le cadre des opérations de déneigement, les exploitants agricoles peuvent être amenés à tracter des véhicules légers (type voiture) immobilisés dans la neige ou dans un fossé et qui pourraient entraver l’action de déneigement. L’exploitant agricole ne pourra aider les propriétaires de véhicules légers à reprendre la voie de circulation et ainsi favoriser les opérations de déneigement que sur contre-signature d’une décharge en responsabilité par le conducteur du véhicule léger considéré comme seul responsable. (voir annexe 3 ci-jointe)

ARTICLE VI : REPARATIONS

Les réparations éventuelles du matériel, liées aux dégradations subies du fait de l’intervention, devront être constatées par Madame le Maire et seront à la charge de la Commune.

ARTICLE VII : REMUNERATION

L’intervention pour le compte de la Commune est rémunérée sur le temps d’utilisation effective du matériel sur les sections de routes communales visés en annexe n° 1, compté du départ du lieu de garage au retour au lieu de garage.

L’exploitant agricole qui sera intervenu à la demande de la mairie transmettra par courrier, à la fin de la période hivernale (15 mars) une facture en trois exemplaires mentionnant son état d’intervention (jours et horaires) à la mairie.

Les tarifs de rémunération sont définis à l’annexe n° 2. Les tarifs feront l’objet d’une révision annuelle et seront envoyés à chaque début de période hivernale.

ARTICLE VIII : DUREE

La présente convention est conclue pour une période d’un an à compter de sa signature.

Elle sera renouvelée, par périodes successives d’un an, par tacite reconduction. 

ARTICLE IX : MODIFICATIONS

L’exploitant agricole devra avertir la Commune de 

de toute modification susceptible d’affecter l’application de cette convention :


( au moins dix (10) jours avant que la modification n’ait lieu, s’il s’agit d’une modification prévisible ;


( dans un délai de vingt-quatre (24) heures suivant la modification, s’il s’agit d’une modification imprévisible.

 Ceci afin que les signataires puissent prendre les dispositions nécessaires à la maintenance du service hivernal. Ces modifications feront l’objet d’un avenant à la présente convention.

ARTICLE X : RESILIATION

Chacune des parties peut demander la résiliation ou le non-renouvellement de la convention dans les conditions suivantes par simple courrier :


( un mois au moins avant la date d’expiration ;

ou


( au plus tard le 30 septembre de l’année en cours.

Article X : LITIGES

Toute contestation née de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention relève de la compétence du Tribunal Administratif de Melun.

A

, le 




                                    ,
Madame le Maire de





L’exploitant Agricole 



